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Plan Local des Itinéraires de Promenade et de Randonnée 
  
 
 

CONVENTION D’AUTORISATION DE PASSAGE  
SUR UNE PROPRIÉTÉ PRIVÉE 

 
 

 

Entre d'une part,   
La Communauté de Communes/Commune Cagire Garonne Salat ayant son siège social 15, 
avenue du Comminges 31260 MANE, représentée par son Président Mr Arcangeli dûment 
habilité par délibération du Conseil communautaire en date du ………. ci-après dénommée la 
collectivité gestionnaire, 

 

Et d’autre part,  
M………………………….. domicilié………….. ci-après dénommés les propriétaires/les 
usufruitiers 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu le Code de l’Environnement et notamment son article L 361-1 ;     
Vu la délibération du conseil communautaire du 13 décembre 2018 décidant du transfert de la 
compétence randonnée et la délibération du conseil communautaire du 13 décembre 2018 
définissant l’intérêt communautaire ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 13 décembre 2018 décidant de l’ouverture, 
de l’entretien, des aménagements et du balisage de l’itinéraire. 

  
Considérant que le passage du public sur le terrain des propriétaires susnommés étant rendu 

nécessaire pour assurer la continuité de l’itinéraire de randonnée il convient de formaliser cette 

autorisation par une convention ;  
Considérant que la convention de passage signée est un préalable obligatoire à l’inscription au 

PDIPR. 
 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 

 

Article 1er : Objet de la convention 
 

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de l'autorisation de passage 
des randonneurs non motorisés (pédestres, équestres et VTT) sur les parcelles désignées à 
l'article 2.  
Les chemins ouverts et aménagés par la collectivité gestionnaire sont exclusivement autorisés 
à la circulation non motorisée à l’exclusion de tout autre mode de fréquentation, sauf pour les 
ayants-droits et services d’entretien de la collectivité gestionnaire. Dans le respect de ces 
interdictions, le public peut utiliser les sentiers ouverts à la seule fin de randonnée non 
motorisée.  
Afin de permettre ce passage dans les meilleures conditions, la présente convention a 
également pour objet de préciser les modalités d’intervention des parties signataires pour 
l’aménagement, l’entretien et le balisage du sentier, ainsi que le régime des responsabilités 
afférentes.  
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Les propriétaires autorisent le passage des randonneurs exclusivement non motorisés, sous 
réserve du respect des prescriptions de l’alinéa 3 de l’article 3.2. de la présente convention.  
Cette convention, conclue intuitu personae, n’est constitutive ni de droit ni de servitude 
susceptible de grever les parcelles objet de la convention et désignées ci-dessous. Elle ne 
saurait en aucun cas être assimilable à un bail. 

 

 

 

Article 2 : Désignation des biens 
 

L’itinéraire de randonnée traverse l’emprise des parcelles appartenant au propriétaire 
susnommé et figurant au cadastre de la commune de …………………… sous les références 
suivantes : 
 

Commune Lieu-dit Section Parcelle 

    

    

    

  
Cette autorisation de passage s’étend sur une bande de 2,5m environ de largeur.  
Le tracé du sentier concerné figure sur la carte annexée à la présente convention, paraphée 
par les propriétaires. 

 

 

 

Article 3 : Contenu de la convention 
 

3.1. Engagements des propriétaires 
 

Les propriétaires s’engagent à laisser passer librement les randonneurs [non motorisés] sur la 
propriété.  
Ils consentent à ne réclamer aucune indemnité quelconque en contrepartie de l’autorisation de 
passage.  
Dans l’hypothèse où les propriétaires n’ont pas la pleine jouissance directe de ces biens, ces 
derniers reconnaissent avoir obtenu l’accord écrit des personnes détentrices de cette 
jouissance (locataire, fermier, nu-propriétaire…) dont il transmettra une copie aux parties 
signataires de la présente convention. 

 

Dans le cas où les propriétaires viendraient à louer l’une ou l’autre des parcelles désignées ci-
dessus, ou à changer de locataire, ils s’engagent à prévenir le locataire des engagements pris 
à l’égard des collectivités dans le cadre de la présente convention. 

 

Afin de préserver la continuité de l’itinéraire et mettre en place un itinéraire de substitution, les 
propriétaires se trouvant dans l’obligation de suspendre temporairement l’accès aux parcelles 
désignées ci-dessus s’engagent à informer la collectivité gestionnaire par courriel ou par 
courrier un mois avant la fermeture envisagée. Toutefois, en cas d’urgence à fermer l’accès, 
l’information doit être immédiate.  
De même, les propriétaires s’engagent à prévenir le plus tôt possible la collectivité avant la 
réalisation de la cession des biens désignés à l'article 2 étant donné qu'une telle cession 
rendra la présente convention caduque de plein droit.  
En cas d’usufruit, l’usufruitier s’engage à prévenir le plus tôt possible la collectivité gestionnaire 
en cas de cession d’usufruit détenu sur les biens désignés à l’article 2 étant donné qu'une telle 
cession rendra la présente convention caduque de plein droit. Il en irait de même en cas 
d’extinction de l’usufruit pour quelque cause que ce soit.  
Les propriétaires autorisent la collectivité gestionnaire du sentier, ou toute personne habilitée 

par elle, à procéder à ses frais aux travaux de signalétique, d’entretien et de balisage du 

sentier nécessaires à la pratique de la promenade et de la randonnée non motorisée.  
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En cas de besoin, il sera prévenu par la collectivité gestionnaire du sentier de la nécessité de 
réaliser des aménagements afin d’obtenir son autorisation préalable, le coût desdits 
aménagements étant à la charge de la collectivité gestionnaire.  
Les propriétaires acceptent de voir figurer dans les publications de guides et autres sites de 
présentation des itinéraires de randonnée le tracé et le descriptif comprenant le passage sur la 
propriété objet de la présente convention. 

 

3.2. Engagements de la collectivité gestionnaire 
 

La collectivité gestionnaire du sentier s’engage à réaliser ou faire réaliser, à ses frais, tous les 

travaux d’entretien courant et d’aménagement garantissant le passage des randonneurs dans 

la mesure de leur compatibilité avec les activités d’exploitation et de jouissance normale de la 

propriété, et ce conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Elle s’engage à procéder, ou faire procéder, à un balisage dans le respect de la charte de 
balisage des Fédérations sportives dédiées à la randonnée non motorisée.  
Elle incitera, autant que possible, les usagers des chemins à adopter un comportement 
respectueux des lieux traversés, et notamment :  
▪ n’emprunter le chemin que suivant la vocation définie à savoir des itinéraires ouverts à la 

randonnée non motorisée,  
▪ ne pas s’écarter du chemin balisé, 
▪ ne pas pique-niquer, camper, fumer, ni faire de feu, 
▪ ne pas déposer de détritus ni tout objet impropre à la nature, 
▪ ne pas laisser divaguer les animaux domestiques,  
▪ respecter la propriété privée et les lieux d’élevage en refermant les barrières après leur 

passage, 
▪ ne cueillir aucune plante ou fruit sans autorisation des propriétaires, 
▪ ne pas déranger les animaux. 

 

Dans le cas d’une interdiction de circulation par des véhicules motorisés, la collectivité 

gestionnaire s’engage à prévenir le Maire de tout danger de nature à compromettre l’ordre 

public afin que ce dernier prenne les mesures de pouvoir de police prévues à l’article 3.3. 

Dès réception de l’information, par le propriétaire, de la fermeture temporaire de l’itinéraire, la 

collectivité gestionnaire s’engage à en avertir sans délai le Conseil départemental et leur 

soumettre la proposition d’itinéraire de substitution pour avis. 
 

3.3. Mesures de police administrative 
 

Dans le cadre de la convention, les pouvoirs de police du Maire s’exercent conformément à 

l’article 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. Le Maire peut règlementer en 

tant que de besoin par arrêté motivé les conditions de l’itinéraire.  
Dans le cas d’une interdiction de circulation par des véhicules motorisés, à l’exception des 
véhicules d’entretien, de police et de secours, le Maire prend un arrêté et une signalétique 
matérialisant cette interdiction est mise en place.  
En tant que garant de la sécurité publique, le Maire pourra exiger la réalisation de travaux qu’il 
juge nécessaires pour une ouverture au public. 
 
3.4. Régime des responsabilités 

 

Chacune des parties de la présente convention s’engage à être assurée de ce qui relève de sa 
responsabilité.  
La responsabilité administrative de la collectivité gestionnaire du sentier ne pourra être 

recherchée que sur le fondement d’un défaut d’entretien normal du sentier, d’aménagements 

inhérents à la randonnée non motorisée, ou d’un balisage défectueux ou absent.  
Les randonneurs devront supporter leurs propres dommages résultant de l’inadaptation de leur 
comportement à l’état naturel des lieux et aux dangers normalement prévisibles sur les 
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itinéraires de randonnée. Ils seront responsables des dommages provoqués de leur fait aux 
personnes et aux biens.  
La responsabilité civile des propriétaires ne sera engagée au titre des dommages causés ou 

subis à l’occasion de la circulation du public ou de la pratique de l’activité de randonnée [non 

motorisée] qu’en raison de ses actes fautifs. Il demeure, en outre, responsable des choses 

qu’il a conservées sous sa garde et qui occasionneraient des dommages aux randonneurs. 

 

 

 

Article 4 : Modification de la convention 
 

Les parties pourront convenir à l’amiable d’une modification de clauses de la présente 
convention par la signature d’un avenant à celle-ci. 

 

 

 

Article 5 : Durée de la convention 
 

La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature par toutes les parties. 
Elle prendra fin par dénonciation de l’une ou l’autre des parties, selon les conditions définies à 
l’article 6. 

 

 

 

Article 6 : Résiliation de la convention 
 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties moyennant un 
préavis de 3 mois, notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, afin de permettre 
aux partenaires de trouver un itinéraire de remplacement. 

 

En cas de résiliation de la présente convention, la collectivité gestionnaire s’engage à 
désinstaller les éventuels mobiliers, panneaux de signalisation et balises de l’itinéraire. 

 

 

 

Article 7 : Litiges 
 

Dans le cas où un différend surviendrait à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la 
présente convention, les parties s’efforceront de le régler à l’amiable préalablement à toute 
action devant la juridiction compétente. 

 
Fait à …………….., le ……………………. en deux exemplaires originaux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour la collectivité gestionnaire 
du sentier,  

le Président 

 

Propriétaires 
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Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire 
et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au 
temps de travail dans la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie 
des personnes âgées et des personnes handicapées, 

Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 
et notamment l’article 47 (harmonisation de la durée du travail dans la Fonction 
Publique Territoriale), l’article 45 (autorisations spéciales d’absence liées à la 
parentalité ou octroyées à l’occasion de certains évènements familiaux) et 
l’article 46 (droit à l’allaitement), 

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 
7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires, 

Vu le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le 
don de jours de repos à un autre agent public parent d'un enfant gravement 
malade, 

Vu le décret n° 2019-133 du 25 février 2019 portant application aux agents 
publics de la réduction de cotisations salariales et de l’exonération d’impôt sur 
le revenu au titre des rémunérations des heures supplémentaires et du temps 
additionnel, 

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la 
majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la 
fonction publique nommés dans des emplois permanents, 

Vu la circulaire n° NOR MFPF1202031C du 18 janvier 2012 relative aux 
modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 
décembre 2010 de finances pour 2011, 
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PREAMBULE 

 

Le présent protocole d’accord fixe les règles communes à l’ensemble des services 
de la Communauté de Communes Cagire Garonne Salat en matière d’organisation 
du temps de travail et a pour objet : 

 

- de rappeler l’organisation du temps de travail définie dans la Communauté de 
Communes,  

- la mise en conformité de l’organisation du temps de travail avec la 
réglementation en vigueur, 

- tout en garantissant l’équité entre les agents et les services en matière 
d’organisation du temps de travail. 

Les règles du présent protocole sont fixées sans préjudice des évolutions 
législatives et réglementaires applicables à la Fonction Publique Territoriale. 
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TITRE I – CHAMP D’APPLICATION 

 

Article 1.1 – Personnels concernés 

Le présent protocole est applicable aux agents employés par la Communauté de 
Communes 

Le présent protocole est applicable aux personnels de droit public quel que soit 
leur temps de travail (temps complet ou non-complet, temps plein ou temps 
partiel), 

 

Sont donc concernés par ce règlement : 

 

- Les fonctionnaires titulaires et stagiaires, 
- Les contractuels de droit public et de droit privé, 
- Les agents mis à disposition. 

 

Il est applicable aux personnels de droit privé (emplois aidés et contrats 
d’apprentissage) sous réserve des dispositions législatives et réglementaires à 
caractère impératif applicables à ces personnels ou des stipulations plus favorables 
de leur contrat de travail. 

 

Sont exclus : 

- Les agents rémunérés à la vacation 
- Les agents mis à disposition ou en détachement auprès d’autres 
organismes ou collectivités pendant la durée de la mise à disposition ou du 
détachement. 

 

Article 1.2 – Date d’entrée en vigueur du protocole 

Le présent protocole, soumis à l’avis préalable du Comité Technique le 04 
novembre 2021, entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2022. 

 

Article 1.3 – Non-respect du protocole 

Le non-respect par un agent des règles édictées dans le présent protocole fera 
l’objet d’un rappel à l’ordre. 
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En cas de nouveau manquement dans le délai d’un an suivant le rappel à l’ordre, 
une sanction disciplinaire pourra, sur proposition du chef de service, être prise à 
l’encontre de l’agent. 

 

TITRE II – DISPOSITIONS GENERALES SUR LE TEMPS DE TRAVAIL 

 

Article 2.1 – Définition du temps de travail effectif 

Le « temps de travail effectif » se définit comme le temps pendant lequel l’agent 
est à la disposition de son employeur et doit se conformer à ses directives sans 
pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles. 

 

Article 2.2 – Durée du travail effectif 

Conformément à l’article 1er du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à 
l'aménagement et à la réduction du temps de travail, la durée de référence du 
travail effectif est fixée à 35 heures par semaine et le décompte du temps de travail 
est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures 
maximum, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être 
effectuées. 

 

L’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique vient harmoniser la durée du temps de travail de l’ensemble des agents 
de la FPT (fonctionnaires, stagiaires, agents contractuels) en supprimant les 
régimes dérogatoires à la durée légale du temps de travail antérieurs à la loi n° 
2001-2 du 3 janvier 2001. 

En conséquence, les assemblées délibérantes et les conseils d’administration 
devront redéfinir par délibération et dans le respect du dialogue social, de 
nouveaux cycles de travail conformes à la durée réglementaire du temps de travail.  

Cela signifie notamment la suppression des dispositions locales réduisant cette 
durée du travail effectif et la disparition des congés extralégaux et autorisations 
d’absence non réglementaires 

Cette nouvelle disposition est également applicable aux agents contractuels. 

Cette suppression des régimes dérogatoires ne concerne pas les régimes de travail 
spécifiques établis pour tenir compte des sujétions particulières liées à la nature 
des missions de certains agents publics (travail de nuit, travail de dimanche, travail 
en horaires décalés, travaux pénibles ou dangereux) ainsi que les cadres d’emplois 
dotés de règles spécifiques (exemple : les cadres d’emplois des filières de 
l’enseignement artistique et des sapeurs-pompiers professionnels).Les collectivités 
disposent d’un délai de mise en conformité d’un an, à compter du renouvellement 
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général des assemblées délibérantes. Ces nouvelles règles entreront en application 
au plus tard, le 1er janvier suivant l’année de leur définition soit le 1er janvier 2022. 

La durée annuelle de travail effectif est calculée comme suit : 

 

 Nombre de jours travaillés 228 j 

 
(365 j/an – 104 j de repos hebdomadaires/an – 25 
jours  

 de congés annuels – 8 jours fériés en moyenne/an)  

x Nombre d’heures par jour 7 h 

= Nombre d’heures par an 
1596 h, arrondies à 1600 
h 

+ Journée de solidarité 7 h 

= Durée annuelle de travail effectif 1607 h 

 

Les agents à temps non complet et à temps partiel relèvent, quant à eux, d’un 
temps de travail annuel effectif calculé au prorata de celui des agents à temps 
complet occupant un emploi similaire. 

 

Article 2.3 – Les garanties minimales 

 

Article 2.3.1 – Durées maximales de travail effectif 

 

En tenant compte des heures supplémentaires, la durée hebdomadaire de travail 
ne peut dépasser : 

 

- 48 heures au cours d’une même semaine 
- 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives 

 

La durée quotidienne de travail ne peut pas, quant à elle, excéder 10 heures sur 
une amplitude maximale de 12 heures. 
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Article 2.3.2 – Durées minimales de repos 

L’agent a droit, chaque semaine, à un repos minimum de 35 heures consécutives 
comprenant en principe le dimanche. 

 

Un repos minimum quotidien de 11 heures par jour lui est également assuré. 

Enfin, aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures sans que les 
agents bénéficient d'un temps de pause d'une durée minimale de 20 minutes. 

 

Les évènements annuels prévisibles et récurrents devront donc être, autant que 
possible, intégrés au cycle de travail. 

 
Article 2.3.3 - Travail de nuit 
 
Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 
heures ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 
heures et 7 heures. Le régime indemnitaire tient compte de ces heures de nuit par 
l’attribution d’une indemnité de sujétions. 
 
Article 2.3.4 – Temps partiel et temps non complet 
 
L’autorisation d’accomplir un travail à temps partiel constitue une facilité 
d’aménagement du temps de travail accordé aux agents. Il s’exprime par rapport 
à une quotité du temps de travail et s’organise en référence au cycle d’un agent à 
temps plein. 
Les jours de temps partiel sont fixés en accord avec l’agent sous réserve des 
nécessités de service. 
 

 Le temps partiel de droit : 

Pour le temps partiel de droit, qui ne peut être inférieur au mi-temps, les quotités 
applicables sont de 50%, 60%, 70% ou 80% de la durée de travail hebdomadaire 
de l’agent ; ces quotités s’appliquent de la même façon aux agents à temps 
complet et aux agents à temps non complet.  
Il peut être accordé : 
- A l’occasion de chaque naissance jusqu’au troisième anniversaire de l’enfant, 
- A l’occasion d’une adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de trois ans à 
compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté, 
- Pour donner des soins à son conjoint ou à un enfant à charge ou à un ascendant 
atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime 
d’un accident ou d’une maladie grave. 
- A l’agent handicapé relevant de l’obligation de l’emploi 
- Pour motif thérapeutique 
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 Le temps partiel sur autorisation : 

Une délibération doit être prise afin de cadrer Le temps partiel sur autorisation ne 
peut pas être inférieur à 50%. 
La demande est accordée pour convenance personnelle par l’Autorité territoriale 
après avis favorable du responsable de service. Les jours de temps partiel sont 
fixés en accord avec ce dernier sous réserve des nécessités de service. Toute 
nouvelle demande de temps partiel ou demande de modification implique un 
nouvel examen complet des dispositions préalablement accordées.  
 

 Les temps non complets 

Les postes à temps non complet sont créés quand les besoins de service sont 
inférieurs à une durée légale de travail à temps complet (1607 heures 
annuelles/35 heures hebdomadaires comme référence pour la rémunération). 
 

 Astreintes et permanences 

La période d’astreinte recouvre la situation pendant laquelle l’agent, sans être à 
la disposition permanente et immédiate de la collectivité, a l’obligation de 
demeurer à domicile à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer 
un travail au service de la collectivité. 
Le temps d’astreinte sans intervention n’est pas considéré comme du travail 
effectif. 
La durée de l’intervention et le temps de déplacement entre le domicile et le lieu 
d’intervention sont considérés comme du temps de travail effectif. 
 
Une dérogation aux durées maximales de travail s’applique à l’occasion 
d’interventions lors d’évènements climatiques exceptionnels, pour mettre en 
sécurité les voies communales. Les astreintes peuvent être mises en place le 
week-end, ou un jour férié, en fonction des conditions météorologiques. 
La liste des emplois concernés et les modalités d’organisation des astreintes à 
domicile, ainsi que leur mode de compensation ont été fixés par délibération 
n°2020-01-07 du 22 janvier 2020. 
 
Article 2.4 – Les périodes assimilées au temps de travail effectif 

Sont assimilées à du temps de travail effectif : 

- Les déplacements professionnels accomplis par l’agent, dès lors que l’agent reste 
à disposition de son employeur, 

- Les autorisations spéciales d’absence, 

- Les périodes de formation décidées ou acceptées par l’employeur, 

- Le temps consacré aux visites médicales professionnelles (y compris temps de 
trajet), 
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- Les périodes de congés pour raison de santé (congés pour maladie ordinaire, 
longue maladie, maladie de longue durée, grave maladie, maternité…), 

- Les jours de congés de fractionnement, 

- Les absences liées à la mise en œuvre du droit syndical. 

Le temps passé par un agent en formation, sauf formation étrangère aux nécessités 
de service, sera comptabilisé à hauteur des obligations de service de l’agent le jour 
de la formation quels que soient le nombre d’heures de formation et le temps de 
trajet pour s’y rendre, selon les modalités ci-dessous : 

Pour une formation d’une durée supérieure à la demi-journée, le temps de 
formation sera comptabilisé pour une journée à hauteur et dans la limite des 
obligations de service habituelles de l’agent définies dans son planning 
prévisionnel, 

Pour une formation d’une durée inférieure à la demi-journée, le temps de formation 
sera comptabilisé pour une demi-journée à hauteur et dans la limite des obligations 
de service habituelles de l’agent définies dans son planning prévisionnel. 

Lorsqu’un agent dont le temps de travail est annualisé est en formation sur une 
période normalement non travaillée du fait de l’annualisation, le temps passé en 
formation est comptabilisé comme suit : 

Pour une formation d’une durée supérieure à la demi-journée, le temps de 
formation sera comptabilisé pour 7 heures, 

Pour une formation d’une durée inférieure à la demi-journée, le temps de formation 
sera comptabilisé pour 3 h 30. 

 

Article 2.5 – Les périodes exclues du temps de travail effectif 

Ne sont pas considérés comme constituant du temps de travail effectif : 

- Le temps de trajet entre le domicile et le travail (sauf au cours d’une 
période d’astreinte), 
- Le temps de trajet pour se rendre à une formation, 
- Les temps de pause (pause méridienne). 

 

Article 2.6 – Le don de jours de repos 

Les agents ont la faculté de renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou 
partie des jours de repos non pris (congés annuels et jours ARTT), y compris ceux 
épargnés sur un compte-épargne temps, au bénéfice d’un autre agent public, 
relevant du même employeur, qui assume la charge d'un enfant âgé de moins de 
vingt ans atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un accident d'une 
particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins 
contraignants ou qui vient en aide à une personne atteinte d’une perte 



   
 

 

 

12 
 
 

 

 

d’autonomie d’une particulière gravité ou présentant un handicap lorsque cette 
personne est pour le bénéficiaire du don l’une de celles mentionnées aux 1e et 9e 
de l’article L3142-16 du code du travail. 

Le don de jours de repos s’effectuera selon les conditions et modalités définies par 
les décrets n° 2015-580 du 28 mai 2015 et n° 2018-874 du 9 octobre 2018. 

TITRE III – LES CYCLES DE TRAVAIL 

 

L’article 4 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 disposant que le travail est 
organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail, les horaires 
de travail pourront donc être définis à l’intérieur d’un cycle, qui peut être la 
semaine, la quinzaine, le mois, le trimestre, l’année… 

Il appartient à l’organe délibérant, après avis du comité technique, de définir les 
cycles de travail auxquels peuvent avoir recours les services. L’organe délibérant 
déterminera notamment la durée des cycles, les limites quotidiennes et 
hebdomadaires, les modalités de repos et de pause. Ces cycles peuvent être définis 
par service ou par nature de fonction. 

Hormis lorsqu’il est annuel, le cycle de travail se reproduit régulièrement dans le 
temps, l’addition des cycles sur l’année devant aboutir à 1600 heures de travail 
effectif. 

 

Le Protocole ARTT entrera en vigueur à la date du 1er janvier 2022. 

Ce protocole définit les cycles de travail suivants : 
Le choix du rythme de travail entre 5 jours et 4,5 jours, se fait avec l’aval du 
responsable de service, en tenant compte de l’activité du service. 
 
Article 3.1 - Les différents cycles de travail 

Services Administratifs :  

• Tous les services administratifs : 
 Cycle hebdomadaire de 37 heures, du lundi au vendredi sur 5 jours et 4,5 

jours. 
Plages horaires : obligation de présence de 09H00 à 12h00 et de 14h00 à 
17h00 
Pause méridienne obligatoire de 45 min minimum 
 

• Pour les managers avec encadrement : 
 Cycle forfait jour, semaine de 5 jours 

Plages horaires : journée de 8h00 minimum 
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Services Techniques : 

• Tous les services techniques : 
 Cycle hebdomadaire de 36,30 heures sur 4,5 jours 

Plages horaires : de 08h00 à 17h00 du lundi au jeudi et de 7h30 à 12h00 le 
vendredi 
Pause méridienne de 45 min obligatoire minimum 
 

• Pour le service Ordures Ménagères 
 Cycle hebdomadaire de 36,30 heures sur 4,5 jours 

Plages horaires : du lundi au jeudi de 6h00 à 14h00 et le vendredi de 7h30 
à 12h. 
30 min prévues entre chaque départ de tournée.  
 

• Pour le service déchèterie de MANE 
 Cycle hebdomadaire de 36 heures sur deux semaines : 

6 mois : du 1er octobre au 31 mars : du lundi au samedi – de 8h00 à 12h00 
et de 13h30 à 17h30 
6 mois : du 1er avril au 30 septembre : du lundi au samedi – de 8h30 à 12h00 
et de 13h30 à 18h00 
 

• Pour la déchetterie de SAINT MARTORY 
 Cycle hebdomadaire de 36,30 heures sur 4,5 jours 

6 mois : du 1er octobre au 31 mars – Mardi de 7h30 à 12h00 et de 13h30 
à 17h30 – Mercredi, vendredi et samedi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 
18h00 - Jeudi de 13h30 à 17h30 
6 mois : du 1er avril au 30 septembre – Mardi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 
à 18h00 – Mercredi, vendredi et samedi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 
18h00 – Jeudi de 14h00 à 18h00 
 

• Services Enfance Jeunesse :  
 Cycle annuel 1607 heures – services annualisés – temps non complets 

 

• Services petite enfance :  
 Cycle hebdomadaire de 35h30 sur 5 jours 

 

• Service S.A.A.D : 
Personnel administratif :  

 Cycle hebdomadaire de 36h00 du lundi au vendredi 
Plages horaires : Semaine de 5 jours ou de 4,5 jours, couvrant une amplitude 
horaire de 8h30 à 17h00 
Aides à domicile : agents horaires, non concernés (amplitude horaire de 
service est de 7h30 à 20h00 du lundi au dimanche) 
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• Service S.S.I.A.D :
Personnel administratif :

 Cycle hebdomadaire de 36h00 du lundi au vendredi
Plages horaires : Semaine de 5 jours, couvrant une amplitude horaire de
8h00 à 18h00

Aides-soignants : agents horaires, non concernés (amplitude horaire de
service est de 7h30 à 19h30 du lundi au dimanche).
Cependant, en application de l’article 2 du décret n° 2001-623 du 12 juillet
2001 qui prévoit la possibilité de réduire la durée annuelle de travail pour
tenir compte de sujétions liées à la nature des missions et à la définition des
cycles de travail qui en résultent, et notamment en cas de travail de nuit, de
travail le dimanche, de travail en horaires décalés, de travail en équipes, de
modulation importante du cycle de travail ou de travaux pénibles ou
dangereux., la durée annuelle de travail des aides soignantes du SSIAD est
fixée à 1530 heures annuelles pour un temps plein.

• Maison médicale de SALIES SUR SALAT
Secrétaires médicales :

 Cycle hebdomadaire de 35H30
Plages horaires : à adapter selon les nécessités des consultations

• Centre de Santé Communautaire à ASPET
Secrétaires médicales :

 Cycle hebdomadaire de 35H30
 Plages horaires : à adapter selon les nécessités des consultations

Pause méridienne obligatoire de 45 min minimum.

• Secrétariat de mairie
 Cycle hebdomadaire : non concernés pour Les agents mis à disposition ou en

détachement auprès d’autres organismes ou collectivités pendant la durée
de la mise à disposition.

Les services non cités relèvent du cycle administratif à savoir, 37 heures sur 5 
ou 4,5 jours. 

Le temps minimum de la pause méridienne est de 45 minutes par jour de travail. 

Fermeture des services : 

 Pont de l’Ascension.

Le vendredi de l’Ascension, les services administratifs, de la collectivité seront 
fermés. Une journée de congé ou de ARTT est imposée à l’agent.  

Toutefois, les services administratifs de la Direction du service à la personne, ne 
sont pas concernés par cette fermeture. 
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journée de solidarité. 

La journée de solidarité sera effectuée par réduction d’un jour ARTT, le lundi de 
Pentecôte. 

Le cycle de 35 heures  

L’agent soumis à ce cycle de travail devra effectuer une moyenne de 35 heures par 
semaine, et ne pourra pas bénéficier de jours d’ARTT. Toute heure effectuée au-
delà de ce cycle sera considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été 
réalisée dans les conditions de l’article 5.4 du protocole. 

 

Le cycle de 35,30 heures  

L’agent soumis à ce cycle de travail devra effectuer une moyenne de 35,30 heures 
par semaine, et pourra bénéficier de 3 jours d’ARTT. Toute heure effectuée au-delà 
de ce cycle sera considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée 
dans les conditions de l’article 5.4 du protocole. 

 

Le cycle de 36 heures 

L’agent soumis à ce cycle de travail devra effectuer une moyenne de 36 heures par 
semaine, et pourra bénéficier de 6 jours d’ARTT. Toute heure effectuée au-delà de 
ce cycle sera considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée 
dans les conditions de l’article 5.4 du protocole. 

 

Le cycle de 36,30 heures 

L’agent soumis à ce cycle de travail devra effectuer une moyenne de 36,30 heures 
par semaine. Il bénéficiera d’un crédit de 9 jours d’ARTT dans les conditions 
définies au présent protocole. Toute heure effectuée au-delà de ce cycle sera 
considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les 
conditions de l’article 5.4 du protocole. 

 

Le cycle de 37 heures 

L’agent soumis à ce cycle de travail devra effectuer une moyenne de 37 heures par 
semaine. Il bénéficiera d’un crédit de 12 jours d’ARTT dans les conditions définies 
au présent protocole. Toute heure effectuée au-delà de ce cycle sera considérée 
comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les conditions de 
l’article 5.4 du protocole. 
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Le forfait jour 

Le personnel d’encadrement de la collectivité, par référence au management 
d’équipe, bénéficie d’un régime forfaitaire de temps de travail ouvrant droit à 20 
jours de ARTT, peu importe le temps de travail quotidien, avec un minimum 
journalier de 8h00. 

 

Article 3.2 – Le cycle annuel : annualisation du temps de travail 

Les services de la Petite Enfance, et Enfance Jeunesse sont concernés par 
l’annualisation du temps de travail. 

 

TITRE IV – LES JOURS ARTT 

Article 4.1 – Définition des jours ARTT 

Un jour ARTT est un jour de repos accordé par l’employeur à l’agent en 
compensation du temps de travail réalisé au-delà du cycle standard de 35 heures 
hebdomadaire. 

 

Article 4.2 – Acquisition des jours ARTT 

La durée du travail effectif est fixée en moyenne à trente-cinq heures par semaine. 
Cependant, la réglementation précise que le décompte du temps de travail 
s’effectue sur une base annuelle de 1607 heures, ce qui introduit dans le mode 
d’organisation du temps de travail dans la fonction publique, la possibilité d’une 
annualisation du temps de travail : 

- En instituant des cycles de travail comportant des durées hebdomadaires 
de travail variables, 

- En fixant une durée hebdomadaire de travail supérieur à 35 heures toute 
l’année. 
 

Cette organisation peut donc conduire à l’attribution de jours d’ARTT en 
compensation. 
Le nombre de jours supplémentaires de repos prévus au titre de la réduction du 
temps de travail est calculé en proportion du travail effectif accompli dans le cycle 
de travail et avant prise en compte de ces jours. Ainsi, le nombre de jours RTT 
attribués annuellement est le plus souvent de : 
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Durée hebdomadaire de travail 37 h 36 h 30 36 h 35 h 30 

Nb de jours ARTT pour un agent 
travaillant à temps complet 12 9 6 3 

Temps partiel 90% 10,8 8,1 5,4 2,7 
Temps partiel 80 % 9,6 7,2 4,8 2,4 
Temps partiel 70 % 8,4 6,3 4,2 2,1 
Temps partiel 60 % 7,2 5,4 3,6 1,8 
Temps partiel 50 % 6 4,5 3 1,5 

 
Les agents qui n'exerceront pas leurs fonctions sur la totalité de la période de 
référence (du 1er janvier au 31 décembre), auront droit à un crédit de jours ARTT 
calculé au prorata de la durée de services accomplis. 
 
Article 4.3 – Modalités d’utilisation 
 
Le décompte des jours ARTT s’effectuera par demi-journée ou par journée. 
Ne pouvant être indemnisés, les jours ARTT feront l’objet d’une compensation sous 
forme de jours de repos définis en accord avec l’autorité territoriale, ou le 
responsable hiérarchique, en fonction des nécessités de service et des obligations 
de continuité de service public. 
Les jours RTT sont accordés par année civile aux agents quel que soit leur temps de 
travail, hors temps annualisé. 
Les jours RTT des agents travaillant à temps partiel, sont déterminés 
proportionnellement à leur quotité de travail à temps partiel sur la base des droits 
ouverts pour un agent à temps complet. 
Le décompte des jours RTT s’effectue par journée ou demi-journée. 
Ils peuvent être posés de manière cumulée. Les jours RTT sont à prendre avant le 
31 mars de l’année suivante. 
Les jours non pris pourront être déposés sur un compte épargne temps ou bien ils 
seront perdus. 
 
Les jours d’ARTT devront être sollicités et validés selon la procédure établie par 
l’autorité territoriale ou le responsable hiérarchique. 
Les absences liées au temps partiel seront prioritaires sur les demandes de 
récupération. La demi-journée ou la journée prise par un agent à temps partiel ne 
pourra être remise en cause par d’autres agents demandant le bénéfice d’un jour 
d’ARTT le même jour. 
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Article 4.4 – La réduction des jours ARTT des agents en congés pour raison de 
santé 

Les jours ARTT accordés au titre d’une année civile constituent un crédit ouvert au 
début de l’année civile considérée. Les congés pour raisons de santé réduisent à 
due proportion le nombre de jours ARTT acquis annuellement pour les agents qui 
se sont absentés.  
 
Les jours ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé pour raisons de santé, 
mais au terme de l’année civile de référence. Cette règle s’articule ainsi avec les 
règles d’alimentation du compte épargne temps. Dans l’hypothèse où le nombre 
de jours ARTT à défalquer serait supérieur au nombre de jours ARTT accordés au 
titre de l’année civile, la déduction peut s’effectuer sur l’année N+1. En cas de 
mobilité, un solde de tout compte doit être communiqué à l’agent concerné.  
 
La règle de calcul est la suivante :  
En régime hebdomadaire, le décompte du temps de travail annuel s’exprime en 
nombre de jours ouvrables, au nombre de 228, après exclusion de 104 jours de 
repos hebdomadaires, de 25 jours de congés annuels et de 8 jours fériés.  

Soit N1 le nombre de jours ouvrables en régime hebdomadaire (N1 = 228).  

Soit N2 le nombre maximum de journées ARTT générées annuellement en régime 
hebdomadaire.  

 

Le quotient de réduction Q résultant de l’opération arithmétique N1/N2 
correspond au nombre de jours ouvrés à partir duquel une journée ARTT est 
acquise. En conséquence, dès lors qu’un agent, en cours d’année, atteint en une 
seule fois ou cumulativement, un nombre de jours d’absence pour raisons de santé 
égal à Q, il convient d’amputer son crédit annuel de jours ARTT d’une journée.  

 
Article 4.5 – Report des jours ARTT non pris 
 
Les jours ARTT doivent être pris au cours de la période de référence et pourront 
être reportés au plus tard le 31 mars de l’année suivante. 
Au terme de cette période, les jours restants qui n’auront pas été pris pourront, à 
la demande de l’agent concerné, être épargnés sur un compte épargne temps ou 
seront perdus définitivement.  
Les jours RTT non pris, ne donnent lieu à aucune indemnité compensatrice. 
 
Article 4.6 – Départ de l’agent 
 
Les jours d’ARTT non pris et non épargnés au départ de l’agent seront 
définitivement perdus et ne pourront pas faire l’objet d’une indemnisation. 
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TITRE V – LES HEURES COMPLEMENTAIRES ET SUPPLEMENTAIRES 
 
Article 5.1 – Définition des heures supplémentaires 
 
Les heures supplémentaires sont les heures effectives de travail effectuées à la 
demande du responsable hiérarchique, en dépassement des horaires définis. Elles 
présentent par nature donc un caractère exceptionnel. 
 
Pour un agent soumis à un cycle hebdomadaire de 35 heures, les heures 
supplémentaires sont décomptées à partir de la 36ème heure. 
 
Pour un agent soumis à un cycle hebdomadaire de 37 heures 30, les heures 
supplémentaires sont décomptées à partir de la 38ème heure. Les heures 
effectuées entre la 35 et la 37ème heure 30 font quant à elles l’objet de 
récupération sous forme de jours ARTT, selon les modalités définies précédemment. 
 
Article 5.2 – Les agents à temps non-complet 
 
Pour les agents à temps non-complet, seules les heures effectuées au-delà de la 
durée légale du travail fixée à 35 heures sont considérées comme des heures 
supplémentaires. Les heures effectuées en dépassement de leur temps de travail 
hebdomadaire et dans la limite de la 35ème heure de travail constituent alors des 
heures complémentaires (Intégrer le cas échéant les dispositions du décret n° 
2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la 
rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique 
territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet). 
 
 
Article 5.3 – Les agents à temps partiel 
 
Pour les agents à temps partiel, constitue une heure supplémentaire toute heure 
de travail effectuée en dépassement de la quotité de travail. 
 
Article 5.4 – Modalités de réalisation des heures supplémentaires 
 
Les heures supplémentaires ne pourront être réalisées que sur demande expresse 
de l’autorité territoriale ou du responsable hiérarchique, pour garantir l’exécution 
des missions de service public et ne pourront en aucun cas relever des convenances 
personnelles des agents. 
 
En tout état de cause, l’agent ne pourra pas réaliser plus de 25 heures 
supplémentaires par mois, sauf circonstances exceptionnelles et sur information 
du Comité Technique. Le dépassement de cette limite ne pourra en aucun cas 
compromettre les garanties relatives au temps de travail et de repos accordées 
aux agents. 
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Article 5.5 – Modalités de récupération des heures supplémentaires 
 
Les heures supplémentaires peuvent faire l’objet d’une récupération sous forme de 
repos compensateurs. 
A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation 
du Comité Technique pour certaines fonctions, selon la délibération n° 2021-06-
10, du 1er juillet 2021.  
 
Conformément à la règlementation en vigueur, le repos compensateur accordé 
sera égal à la durée des travaux supplémentaires, à l’exception des travaux 
effectués de nuit, le dimanche ou les jours fériés qui bénéficieront de majorations 
dans les mêmes proportions que celles fixées pour l’indemnisation soit : 
Pour une heure supplémentaire accomplie entre 22 h et 7 h : 2 heures de 
récupération 
Pour une heure supplémentaire accomplie un dimanche ou un jour férié : 1 h 40 de 
récupération. 
 
L’indemnisation ou le repos compensateur accordé à la suite de travaux 
supplémentaires effectués une nuit de dimanche ou de jour férié sera majorée sous 
les mêmes conditions que les heures supplémentaires de nuit. 
 
La récupération des heures supplémentaires s’effectuera sur accord préalable de 
l’autorité territoriale ou du responsable hiérarchique, dans le respect des 
nécessités de service. 
 
Les heures supplémentaires générées au cours d’une journée pourront sur simple 
accord de l’autorité territoriale ou du responsable hiérarchique, être récupérées 
avant la fin du cycle de travail en cours (hebdomadaire, sur deux semaines, 
mensuel…). 
En tout état de cause, les heures supplémentaires non récupérées au 31 décembre 
de l’année suivante seront définitivement perdues, sauf alimentation du compte-
épargne temps. 
 
Article 5.6 – Modalités d’indemnisation des heures supplémentaires 
 
L’indemnisation des heures supplémentaires reste une mesure d’exception. 
 
La demande d’indemnisation devra être opérée à l’aide du formulaire dédié, 
transmis au service des ressources humaines, responsable de service. pour 
vérification des droits, en vue d’une validation expresse de l’autorité territoriale 
ou de la Directrice Générale des Services. 
 
L’indemnisation des heures supplémentaires s’effectuera selon les modalités 
définies dans les délibérations relatives au régime indemnitaire conformément aux 
taux réglementaires en vigueur. 
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Il est rappelé néanmoins que, conformément à l’article 3 du décret n°82-624 du 
20 juillet 1982, l’indemnisation des heures supplémentaires des agents à temps 
partiel ne bénéficie d’aucune majoration. 
 
Article 5.7 – Modalités de réalisation et récupération des heures 
complémentaires 
 
Les heures complémentaires réalisées par les agents à temps non-complet seront 
récupérées et indemnisées selon les mêmes modalités que les heures 
supplémentaires. 
 
Selon les dispositions du décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités 
de calcul et à la majoration de la rémunération des heures complémentaires des 
agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents 
à temps non complet, les heures complémentaires sont rémunérées sur la base 
d’une heure de travail normal. 
 

TITRE VI – LES CONGES ANNUELS 
 
Article 6.1 – La détermination des droits à congés 
 
Le nombre de jours de congés s’apprécie par année civile et est fixé, pour chaque 
agent, à 5 fois ses obligations hebdomadaires de service. 
 
Les obligations de service sont exprimées en nombre de jours ouvrés et 
correspondent au nombre de jours effectivement travaillés par l’agent, soit : 
 
25 jours pour un agent à temps complet travaillant 5 jours par semaine, 
22,5 jours pour un agent à temps partiel travaillant 4,5 jours par semaine, 
 
En principe le décompte est effectué à la journée. Mais il peut être prévu un 
décompte à la demi-journée. 
 
En revanche, le calcul et le décompte des droits à congés en heures est interdit. 

 

Les agents qui n'exerceront pas leurs fonctions sur la totalité de la période de 
référence (du 1er janvier au 31 décembre), auront droit à un congé annuel calculé 
au prorata de la durée de services accomplis. Un solde de tout compte sera adressé 
à l’agent à son départ des effectifs. 

 

Article 6.2 – Les jours de fractionnement 

Un ou deux jours de congés supplémentaires, dits « jours de fractionnement », 
seront accordés aux agents comme suit : 
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- Un jour de congé supplémentaire, si l’agent a pris 5, 6 ou 7 jours de congés 
annuels en dehors de la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre 

- Deux jours de congés supplémentaires lorsqu’il a pris au moins 8 jours de congés 
annuels en dehors de la période considérée. 

 

Article 6.3 – Les principes de pose 

Pour poser une semaine de congés annuels, l’agent devra poser le nombre de jours 
correspondant à ses obligations hebdomadaires de service. 

Sauf exceptions prévues par les textes, l'absence de service est limitée à 31 jours 
consécutifs. 

La période de référence des congés étant l’année civile, les agents n’auront pas la 
possibilité de poser des congés par anticipation en puisant dans leurs droits à 
congés de l’année suivante. 

Aussi, l’agent qui aura épuisé ses droits à congés aura la possibilité de solliciter un 
congé non rémunéré sous forme d’une disponibilité pour convenances personnelles 
conformément aux dispositions en vigueur. 

Obligation de présence 

La communauté de communes impose la présence de 50% des effectifs dans chaque 
service tout au long de l’année, afin de garantir la continuité du service.  

Article 6.4 – Les modalités de pose des congés 

Le calendrier des congés est établi par l’autorité territoriale, sous réserve des 
nécessités de service et après consultation des agents. 

Les congés devront être sollicités de la manière suivante : 

Afin de réguler au mieux la présence des agents dans les effectifs, un planning 
prévisionnel des absences (congés combinés ou non avec des jours ARTT) d’une 
durée supérieure à trois jours sera établi dans chaque service au plus tard : 

- Le 31 mars pour la période correspondant aux vacances scolaires d’été 
- Le 15 octobre pour la période correspondant aux vacances scolaires de Noël 

 

Les congés d’une durée supérieure ou égale à trois jours intervenant sur le reste 
de l’année seront accordés par le Président sous réserve des besoins du service, 
dans le respect d’un délai de prévenance de quinze jours, sauf circonstances 
exceptionnelles.  

Les congés d’une durée inférieure ou égale à trois jours seront accordés par le 
président sous réserve des besoins du service, dans le respect d’un délai de 
prévenance de 24 heures. 

Chaque agent devra présenter sa demande de congé, par le biais du formulaire 
dédié, à son responsable de service, en charge de sa validation.  
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La priorité dans le choix des congés annuels sera donnée aux agents chargés de 
famille, à savoir les agents ayant la charge d’un ou plusieurs enfants en âge de 
scolarité obligatoire soit âgés de 3 à 16 ans. 

Article 6.5 – Le report des congés 

Il sera possible de reporter son solde de congés annuels et de ARTT jusqu’au 31 
mars de l’année N+1. 

Article 6.6 – Le report des congés des agents indisponibles 

• Report des congés non pris du fait des nécessités de service 
Le report des congés sur l’année suivante est possible sur autorisation 
exceptionnelle de l’autorité territoriale. Cette autorisation peut être accordée 
lorsque l’agent n’a pu épuiser ses congés en raison des nécessités de service. 

• Report des congés non pris pour raisons de santé 
Un fonctionnaire ayant acquis des congés annuels durant une année mais qui 
n’aurait pas pu en bénéficier du fait d’un congé pour raison de santé peut en 
retrouver l’usage à l’issue de ce congé y compris si ce dernier se termine une autre 
année que l’année d’acquisition de ses congés annuels. 

 

• Période de report des congés annuels (non pris en raison de maladie) 
Le juge européen a posé une limite au report des congés annuels non pris pour 
raison de santé, en jugeant que si la période de report doit dépasser 
substantiellement la durée de la période de référence pour laquelle elle est 
accordée, elle doit également protéger l’employeur d’un risque de cumul trop 
important de périodes d’absence du travailleur et des difficultés que celles-ci 
pourraient impliquer pour l’organisation du travail. 

 

En l’occurrence, il a considéré la période de report de quinze mois à l’expiration 
de laquelle le droit au congé annuel payé s’est éteint, comme suffisante, au motif 
que ce délai permettait « d’assurer au congé payé de garder son effet positif pour 
le travailleur en sa qualité de temps de repos ». Un arrêt du Conseil d’Etat a 
récemment confirmé que les congés annuels d’un fonctionnaire qui n’avaient pas 
pu être pris au cours d’une année civile donnée, pouvaient être reportés dans la 
limite de 15 mois au terme de la même année (CE du 26/04/2017, req. 406009). 

Le Conseil d’Etat a également précisé qu’en l’absence de dispositions, ce droit au 
report s’exerçait dans la limite de quatre semaines conformément aux dispositions 
de l’article 7 de la directive européenne 2003/88/CE. 

 

• Les congés non pris 
Les congés annuels non pris peuvent être déposés sur un compte épargne-temps, 
dans les conditions prévues par délibération et conformes aux décrets n° 2004-
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878 du 26 août 2004 et n° 2010-531 du 20 mai 2010 relatifs au compte épargne 
temps dans la fonction publique territoriale. 

La communauté de Communes a adopté son règlement de compte épargne 
temps par délibération n° 2018-06-11, en date du 06 juillet 2018, entrant en 
application le 1er juillet 2018. 

 

Les agents contractuels qui, à la fin d’un CDD ou en cas de licenciement 
n’intervenant pas à tire de sanction disciplinaire, n’ont pas pu bénéficier de tout 
ou partie de leurs congés annuels du fait de l’administration, ont droit une 
indemnité compensatrice. 

 

Si aucune disposition législative ou réglementaire ne prévoit, en cas de fin de 
fonctions définitive, le versement d’une indemnité compensatrice pour le 
fonctionnaire ou le contractuel qui n’a pas pu bénéficier de ses congés annuels du 
fait de la maladie, la jurisprudence européenne pose le principe de son versement. 

 
Le droit communautaire primant sur le droit national, cette jurisprudence 
trouverait donc à s’appliquer. L’indemnité compensatrice ainsi versée, pourrait en 
l’absence de précision, être calculée conformément aux modalités prévues par 
l’article 5 du décret 88-1454 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de 
droit public. 

 

TITRE VII – LES AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE 

Des modifications par décret étaient prévues fin 2020 pour les évènements liés à 
la famille. 

Le 26 octobre 2017, la délibération n°2017-12-11  cadrait les autorisations 
spéciales d’absence de la Communauté de Communes. 

A l’occasion de la mise en œuvre des 1607 heures, il convient de modifier cette 
délibération dans sa partie « évènement de la vie courante » 

 

Article 7.1 – Les différentes autorisations spéciales d’absence  

Des autorisations spéciales d’absence pourront être accordées aux agents lors de 
la réalisation de certains évènements : 
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Autorisations spéciales d’absences pour garde d'enfants : 

Les autorisations d'absence pour garde d'enfants prévues pour les agents de l'Etat 
peuvent être étendues, par délibération, aux agents territoriaux (cf. circulaire 
ministérielle FP n° 1475 du 20 juillet 1982).  
 
1°) Conditions : Elles sont accordées, sous réserve des nécessités du service, pour 
soigner un enfant malade ou pour en assurer la garde étant précisé que l'âge limite 
de l'enfant est de 16 ans (sauf enfant reconnu handicapé).  
 
2°) Modalités : L'agent concerné doit produire un certificat médical ou apporter la 
preuve que l'accueil habituel de l'enfant n'est pas possible. Le nombre de jours qui 
peut être accordé est fixé par famille. Il est indépendant du nombre d'enfants. Dans 
le cas d'un couple d'agents territoriaux, les jours peuvent être répartis entre les 
parents à leur convenance. Lorsqu'ils exercent auprès d'administrations 
différentes, la collectivité peut demander, en fin d'année, une attestation de 
l'administration du conjoint pour connaître le nombre de jours auquel celui-ci avait 
droit (en cas de temps partiel) et le nombre d'autorisations obtenues. 
Le décompte est effectué par année civile (du 01/01 au 31/12) et par année 
scolaire pour les agents travaillant selon le cycle scolaire. Les jours non utilisés au 
titre d'une année ne peuvent être reportés sur l'année suivante. En cas de 
dépassement du nombre maximum d'autorisations, les droits à congé annuel sont 
réduits.  

3°) Durée :  

Droit commun :  
• pour les agents travaillant à temps complet : 1 fois les obligations 

hebdomadaires de services + un jour.  
• pour les agents à temps partiel : (1 fois les obligations d'un agent à temps 

complet + 1 jour) / (quotité de travail de l'intéressé) Exemple : agent 
travaillant à 60 % dans une collectivité où les obligations d'un agent à temps 
complet sont remplies en 5 jours : [(5 + 1 ) / 100] X 60 = 3,6 soit 4 jours.  

Cas particuliers :  
• agent assumant seul la charge d'un enfant,  
• agent dont le conjoint est à la recherche d'un emploi,  
• agent dont le conjoint ne bénéficie d'aucune autorisation d'absence 

rémunérée pour soigner un enfant.  
 

Dans ces 3 cas, l'agent bénéficie de 2 fois les obligations hebdomadaires de service 
+ 2 jours. Il doit apporter la preuve de sa situation : décision de justice, certificat 
d'inscription à l'ANPE, attestation de l'employeur, certificat sur l'honneur, ....  

• agent dont le conjoint bénéficie d'un nombre d'autorisations rémunérées 
inférieur à celui de l'agent : l’agent peut bénéficier de la différence entre : 2 
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fois ses obligations hebdomadaires + 2 jours et le nombre de jours auquel son 
conjoint a droit.  

• autorisations non fractionnées : dans ce cas, chaque agent peut bénéficier de 
8 jours consécutifs. Ce chiffre est porté à 15 jours consécutifs pour les agents 
assumant seuls la charge d'un ou plusieurs enfants ou dont le conjoint ne peut 
prétendre à aucune autorisation rémunérée.  

• cas exceptionnels :  
Exceptionnellement, le nombre d'autorisations d'absence peut être porté à 15 
jours consécutifs pour chaque agent et 28 jours consécutifs pour les agents 
seuls ou dont le conjoint n'a aucun droit. Les jours pris au-delà du droit 
commun viennent en déduction des droits à congé annuel. 

 
Au-delà de 28 jours, les fonctionnaires sont placés en disponibilité et les agents 
non titulaires en congé non rémunéré. Il appartient à l'autorité territoriale 
d'apprécier les cas exceptionnels. 
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1/-AUTORISATIONS D'ABSENCE LAISSEES A L'APPRECIATION DE L'AUTORITE 
TERRITORIALE, LIEES A DES EVENEMENTS FAMILIAUX 

OBJET DUREE OBSERVATIONS 
Mariaqe/PACS 

* de l'agent* (mariage et PACS) 
* d'un enfant 
* d'un ascendant, frère, sœur, 
oncle, tante, neveu, nièce, beau-
frère, belle-sœur 

 
5 jours ouvrables 
3 jours ouvrables 
1 jour ouvrable 

 
- Autorisation accordée sur 

présentation d'une pièce justificative 

- Délai de route laissé à l'appréciation 
de l'autorité territoriale* 

Décès/obsèques 
* du conjoint (ou concubin) 
* d’un enfant 
* Père, mère 
* Beau-père, belle-mère 
* des autres descendants, frère, 
sœur, oncle, tante, neveu, nièce, 
beau-frère, belle-sœur 

 
5 jours ouvrables 
5 jours ouvrables 
3 jours ouvrables 
3 jours ouvrables 
1 jour ouvrable 

 
- Autorisation accordée sur 

présentation d'une pièce justificative 

- Jours éventuellement non consécutifs 
Délai de route laissé à l'appréciation 
de l'autorité territoriale 

Maladie très grave   
- Autorisation accordée sur 

présentation d'une pièce justificative 

- Jours éventuellement non consécutifs 

- Délai de route laissé à l'appréciation 
de l'autorité territoriale 

* du conjoint (ou concubin) 5 jours ouvrables 
* d'un enfant 
* des père, mère 
* des beau-père, belle-mère 
* des autres ascendants, frère, 
sœur, beau-frère, belle-sœur… 

5 jours ouvrables 
3 jours ouvrables 
3 jours ouvrables 
1 jour ouvrable 

  

 
2/ AUTORISATIONS D'ABSENCE LAISSEES A L'APPRECIATION DE L'AUTORITE 
TERRITORIALE LIEES A DES EVENEMENTS DE LA VIE COURANTE 

 

OBJET DUREE OBSERVATIONS 
 
* Rentrée scolaire 

2 heures pour la rentrée de la 
maternelle à la primaire 
 
½ journée pour la rentrée en 6ème 
½ journée pour la rentrée en internat 

- Autorisation accordée sur 
présentation d'une pièce 
justificative 

- Sous réserve des nécessités de 
service. 

 
* Concours et examens 
en rapport avec 
l'administration locale 

 
Le(s) jours(s) des épreuves 
Et temps de trajet si hébergement la 
veille de l’épreuve 

 
- Autorisation accordée sur demande 

de l'agent et présentation d'une 
pièce justificative 

 
* Don du sang 

 
1 heure 

 

 
* Déménagement du 
fonctionnaire 

 
1 jour par an 

 
- Autorisation accordée sur demande 
de l'agent et présentation d'une pièce 
justificative 
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3/ AUTORISATIONS D'ABSENCE DE PLEIN DROIT, LIEES A LA MATERNITE 

OBJET DUREE OBSERVATIONS 
 
* Aménagement des horaires de 
travail 

Dans la limite maximale 
d'une heure par jour 

Autorisation accordée sur demande 
de l'agent et sur avis du médecin de 
la médecine professionnelle, à partir 
du 3ème mois de grossesse 

 
* Séances préparatoires à 
l'accouchement 

 
Durée des séances 

- Autorisation susceptible d'être 
accordée sur avis du médecin de la 
médecine professionnelle au vu des 
pièces justificatives 

- Autorisation étendue au père 
* Examens médicaux obligatoires 
sept prénataux et un postnatal 

 
Durée de l'examen 

 
Autorisation accordée de droit 

 
* Congés d'allaitement 

Dans la limite d'une heure 
par jour à prendre en 2 
fois 

Autorisation susceptible d'être 
accordée en raison de la proximité du 
lieu où se trouve l'enfant 

 

Article 7.2 – Modalités d’octroi 

Les autorisations spéciales d’absence seront accordées sur demande adressée à 
l’autorité territoriale accompagnée du justificatif adéquat. 

 

Sauf autorisations spéciales de droit, elles interviendront sous réserve des 
nécessités de service. 

Les autorisations spéciales d’absence ne pourront, par ailleurs, être accordées que 
dans la mesure où les bénéficiaires auraient dû exercer leurs fonctions au moment 
où les circonstances justifiant l’octroi se sont produites. Dès lors, les autorisations 
spéciales d’absence ne pourront être accordées pendant un congé annuel ou faire 
l’objet d’une récupération ou d’un report. 

Article 7.3 – Situation de l’agent autorisé à s’absenter 

Pendant l’autorisation spéciale d’absence, l’agent sera réputé être maintenu en 
position d’activité et l’absence sera considérée comme service accompli sans 
réduction des droits à congés annuels. 

 

 

Protocole du temps de travail présenté pour avis en Comité technique les 4 et 17 novembre 2021 et 
approuvé par délibération n° 2021-11-02 du 18 novembre 2021 ; 

Avenant du protocole du temps de travail SSIAD, présenté pour avis en Comité technique le 07 décembre 
2021 et approuvé par délibération n°2021-12-05 du 16 décembre 2021 ; 

Avenant dérogation durée annuelle du temps de travail et modification temps de travail des secrétaires 
médicales présenté pour avis en Comité Technique les 26 avril 2022 et 3 mai 2022, approuvé par 
délibération n°…………..du ……… 



1 

STATUTS 

Syndicat des Eaux de la Barousse du 

Comminges et de la Save
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En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, les statuts suivants ont 

été adoptés : 

 

Article 1 : Constitution et Dénomination 

En application des articles L5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, il est 

formé un Syndicat Mixte fermé, qui prend la dénomination de « Syndicat des Eaux de la Barousse, du 

Comminges et de la Save ». 

Ce Syndicat est un syndicat à la carte (article L 5212-16 du Code Général des Collectivités 

Territoriales). Chaque membre peut, pour tout ou partie de son territoire, transférer au Syndicat tout ou 

partie des compétences exercées par celui-ci. 

 

Article 2 : Composition 

Abréviations utilisées  

3CGS = Communauté de Communes Cagire Garonne Salat 

CCCG = Communauté de Communes Cœur de Garonne 

CCHPG = Communauté de Communes Pyrénées Haut Garonnaises 

CCBL = Communauté de Communes Bastides de Lomagne 

3CAG = Communauté de Communes Coteaux Arrats Gimone 

ANC= assainissement non collectif  

 

Le Syndicat regroupe les communes suivantes : 

 

Communes de la Haute-Garonne 

Nom Commune Eau Potable Assainissement 

AGASSAC                                            x x 

ALAN x x 

AMBAX x x 

ANAN x x 

ARNAUD GUILHEM 3CGS x 

AULON x x 

AURIGNAC x x 

AUSSON x x 

AUZAS 3CGS x 

BACHAS x   

BAGIRY x CCPHG / ANC 

BALESTA x x 

BARBAZAN x   

BEAUCHALOT 3CGS x 

BENQUE x x 

BLAJAN x x 

BOISSEDE x x 

BORDES DE RIVIERE x x 

BOUDRAC x x 

BOULOGNE S/GESSE x x 

BOUSSAN x   

BOUSSENS CCCG x 
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BOUZIN x x 

CARDEILHAC x x 

CASSAGNABERE TOURNAS x x 

CASTELGAILLARD x x 

CASTERA VIGNOLES x x 

CASTILLON DE ST MARTORY 3CGS x 

CAZAC x x 

CAZARIL TAMBOURES x x 

CAZENEUVE MONTAUT x x 

CHARLAS x x 

CIADOUX x x 

CLARAC x x 

COUEILLES x x 

CUGURON x x 

EOUX x x 

ESCANECRABE x x 

ESPARRON x x 

ESTANCARBON x   

FABAS x x 

FRANCON CCCG x 

FRANQUEVIELLE x x 

FRONTIGNAN SAVES x x 

GALIE x   

GENSAC DE BOULOGNE x x 

GOUDEX x x 

GOURDAN POLIGNAN x CCPHG / ANC 

HUOS x   

LABARTHE INARD x x 

LABASTIDE PAUMES x x 

LABROQUERE x CCPHG / ANC 

LAFITTE TOUPIERE 3CGS x 

LALOURET LAFFITEAU x x 

LANDORTHE x   

LARCAN x x 

LARROQUE x x 

LATOUE x x 

LE CUING x x 

LE FRECHET 3CGS x 

LECUSSAN x x 

LES TOUREILLES x x 

LESCUNS CCCG x 

LESPUGUE x x 

LIEOUX x   

LILHAC x x 
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L'ISLE EN DODON x x 

LODES x x 

LOUDET x x 

LOURDE x   

LUSCAN x   

MARIGNAC LASPEYRES CCCG x 

MARTISSERRE x x 

MARTRES TOLOSANE CCCG x 

MAUVEZIN x x 

MIRAMBEAU x x 

MOLAS x x 

MONDILHAN x x 

MONT DE GALIE x CCPHG / ANC 

MONTBERNARD x x 

MONTESQUIEU GUITTAUT x x 

MONTGAILLARD SUR SAVE x x 

MONTMAURIN x x 

MONTOULIEU ST BERNARD x   

MONTREJEAU x   

NENIGAN x x 

NIZAN SUR GESSE x x 

ORE x   

PEGUILHAN x x 

PEYRISSAS x x 

PEYROUZET x x 

PONLAT TAILLEBOURG x x 

PROUPIARY 3CGS x 

PUYMAURIN x x 

RIOLAS x x 

ROQUEFORT S/GARONNE 3CGS x 

SAINT ANDRE x   

SAINT ARAILLE CCCG   

SAINT BERTRAND DE 

COMMINGES 
x   

SAINT ELIX SEGLAN x   

SAINT FERREOL x x 

SAINT FRAJOU x x 

SAINT GAUDENS x   

SAINT IGNAN x x 

SAINT LARY BOUJEAN x x 

SAINT LAURENT SAVE x x 

SAINT LOUP EN CGES x x 

SAINT MARCET x x 

SAINT MARTORY 3CGS x 
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SAINT MEDARD 3CGS x 

SAINT PE D'ARDET x CCPHG / ANC 

SAINT PE DELBOSC x x 

SAINT PLANCARD x x 

SALERM x x 

SAMAN x x 

SAMOUILLAN x x 

SANA CCCG x 

SARRECAVE x x 

SARREMEZAN x x 

SAUX ET POMAREDE x x 

SAVARTHES x x 

SEDEILHAC x x 

SEILHAN x CCPHG / ANC 

SENARENS CCCG x 

SEPX 3CGS x 

TERREBASSE x x 

VALENTINE x   

VILLENEUVE DE RIVIERE x x 

VILLENEUVE LECUSSAN x x 

 

 

Communes du GERS 

Nom Commune Eau Potable Assainissement 

ARDIZAS CCBL   

AURADE x x 

AURIMONT x 3CAG / ANC 

BEAUPUY x x 

BEDECHAN x   

BETCAVE AGUIN x   

BOULAUR x   

CASTILLON SAVES x x 

CATONVIELLE CCBL   

CLERMONT SAVES x x 

COLOGNE CCBL   

ENCAUSSE CCBL   

ENDOUFIELLE x x 

FAGET ABBATIAL x x 

FREGOUVILLE x x 

GAUJAN x 3CAG / ANC 

GIMONT x 3CAG / ANC 

GISCARO x   

LAHAS x   

LAMAGUERE x x 
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LARTIGUE x   

LIAS x x 

MARESTAING x x 

MAURENS x   

MEILHAN x   

MONBARDON x   

MONBRUN CCBL   

MONFERRAN SAVES x x 

MONGAUSY x   

MONTIRON x   

PUJAUDRAN x x 

RAZENGUES x x 

ROQUELAURE ST AUBIN CCBL   

SAINTE ANNE CCBL   

SAINT CRICQ CCBL   

SAINT ELIX D'ASTARAC x   

SAINT GEORGES CCBL   

SAINT GERMIER CCBL   

SAINT MARTIN GIMOIS x   

SAINT ORENS CCBL   

SARAMON x   

SEMEZIES CACHAN x   

SIMORRE x 3CAG / ANC 

SIRAC CCBL   

THOUX CCBL   

TIRENT PONTEJAC x   

TOUGET CCBL   

VILLEFRANCHE D'ASTARAC x 3CAG / ANC 

 

 

Communes des Hautes-Pyrénées 

Nom Commune Eau Potable Assainissement 

ANLA x x 

ANTICHAN x x 

ARNE x   

AVEUX x x 

BAZORDAN x x 

BERTREN x x 

BETBEZE x   

BRAMEVAQUE x x 

CASTERETS x   

CAZARILH DE BAROUSSE x x 

CRECHETS x x 

DEVEZE x   
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ESBAREICH x x 

FERRERE x x 

GAUDENT x x 

GEMBRIE x x 

ILHEU x x 

IZAOURT x x 

LALANNE MAGNOAC x   

LOURES BAROUSSE x x 

MAULEON BAROUSSE x x 

MAZERES DE NESTE x x 

OURDE x x 

POUY x x 

SACOUE x x 

SAINT PAUL x x 

SAINTE MARIE DE BAROUSSE x x 

SALECHAN x x 

SAMURAN x x 

SARIAC MAGNOAC x   

SARP x x 

SIRADAN x x 

SOST x x 

THEBE x x 

THERMES MAGNOAC x x 

TIBIRAN JAUNAC x x 

TROUBAT x x 

VILLEMUR x   

 

 

Le Syndicat regroupe les Communautés de Communes suivantes : 

 

Communes de la Haute-Garonne 

Nom Communes Compétences exercées 

Communauté de 

Communes Cagire 

Garonne Salat 

ARNAUD GUILHEM 

Eau 

AUZAS 

BEAUCHALOT 

CASTILLON DE SAINT MARTORY 

LAFFITE TOUPIERE 

LE FRECHET 

PROUPIARY 

ROQUEFORT SUR GARONNE 

SAINT MARTORY 

SAINT MEDARD 

SEPX 



8 
 

Communauté de 

Communes Cœur 

de Garonne 

BOUSSENS 

Eau 

FRANCON 

LESCUNS 

MARIGNAC LASPEYRES 

MARTRES TOLOSANE 

SAINT ARAILLE 

SANA 

SENARENS 

Communauté de 

Communes 

Pyrénées Haut 

Garonnaises 

BAGIRY 

Assainissement Non 

Collectif 

GOURDAN-POLIGNAN 

LABROQUERE 

MONT DE GALIE 

SAINT PE D'ARDET 

SEILHAN 

 

 

 

 

Communes du Gers 

Nom Communes Compétences exercées 

Communauté de 

Communes Bastides 

de Lomagne  

ARDIZAS 

Eau 

CATONVIELLE 

COLOGNE 

ENCAUSSE 

MONBRUN 

ROQUELAURE SAINT AUBIN 

SAINT CRICQ 

SAINT GEORGES 

SAINT GERMIER 

SAINT ORENS 

SAINTE ANNE 

SIRAC 

THOUX 

TOUGET 

Communauté de 

Communes Coteaux 

Arrats Gimone 

AURIMONT 

Assainissement non collectif 

GAUJAN 

GIMONT 

SIMORRE 

VILLEFRANCHE D'ASTARAC 
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Communauté de 

Communes du 

Saves 

BEZERIL 

Eau et 

Assainissement  

CADEILLAN 

CAZAUX SAVES 

ESPAON 

GARRAVET 

GAUJAC 

LABASTIDE SAVES 

LAYMONT 

LOMBEZ 

MONBLANC 

MONTADET 

MONTAMAT 

MONTEGUT SAVES 

MONTPEZAT 

NIZAS 

NOILHAN 

PEBEES 

PELLEFIGUE 

POLASTRON 

POMPIAC 

PUYLAUSIC 

SABAILLAN 

ST ANDRE (32) 

ST LIZIER DU PLANTE 

ST LOUBE 

ST SOULAN 

SAMATAN 

SAUVETERRE 

SAUVIMONT 

SAVIGNAC MONA 

SEYSSES SAVES 

TOURNAN 

 

Article 3 : Siège 

Le Siège du Syndicat est fixé à la Mairie de Saint-Gaudens et les locaux administratifs sont à 

Villeneuve-de-Rivière (31800) – Chemin de la Chapelle. 

 

Article 4 : Durée 

Le Syndicat est institué pour une durée illimitée. 

 

Article 5 : Objet 

Le Syndicat est constitué en vue de la satisfaction de l’ensemble des besoins communs dans le 

domaine de l’eau et de l’assainissement, d’œuvres ou de services présentant une utilité pour chacun de 

ses membres, en fonction des compétences auxquelles ceux-ci auront adhéré et en vue d’assurer la 

défense des intérêts de ses membres.  
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Ainsi, il est habilité à : 

- participer au développement d’activités scolaires, sportives, touristiques ou sociales liées au 

domaine de l’eau 

- proposer une mutualisation de ses services par le biais de convention (service juridique,  

service bureau d’étude 

A titre accessoire, le Syndicat est autorisé à réaliser, au profit de ses Membres ainsi que d‘autres 

collectivités territoriales ou établissements publics non membres, des missions de mutualisation, de 

coopération et des prestations se rattachant à ses compétences ou dans le prolongement de celles-ci. 

Ces interventions s’effectuent suivant les modalités prévues par les lois et règlements en vigueur. 

 

Les compétences transférables exercées par le Syndicat sont à la carte et regroupées en deux domaines 

distincts : 

- Eau potable, 

- Assainissement (collectif et non collectif). 

 

Article 6 : Compétences 

 

Article 6-1 : Compétence Eau Potable 

Le syndicat assure pour ses membres, conformément à l’article L. 2224-7 du CGCT, l’ensemble des 

tâches, des missions nécessaires à : 

- la production d’eau potable par captage ou pompage,  

- la protection du, des point(s) de prélèvement, 

- le traitement, le transport, le stockage d’eau potable, 

- la distribution d'eau potable. 

 

Le Syndicat assure ainsi en qualité de maître d’ouvrage en lieu et place des collectivités territoriales et 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) membres, l’exploitation et les 

investissements des équipements. 

 

Au titre de l’investissement, le Syndicat assure tous les investissements en équipements nécessaires à 

l’exécution des missions et au bon fonctionnement du service public d’eau potable. 

 

Article 6-2 : Compétence Assainissement 

Le Syndicat assure en lieu et place de ses membres, conformément aux dispositions de l’article 

L.2224-8 du CGCT, l’ensemble des tâches, des missions nécessaires à : 

- l’établissement du schéma d’assainissement collectif, 

- le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, 

- la collecte, le transport et l’épuration des eaux usées, 

- lorsque les eaux pluviales sont évacuées via le réseau de collecte des eaux usées, le Syndicat 

assure pour ses membres, l’entretien des canalisations communes, le transport et l’épuration 

des eaux pluviales ainsi collectées.  

- l'élimination des boues produites, 

- le contrôle de conception et d’exécution pour les installations d’assainissement non collectif 

neuves ou à réhabiliter, 

- la vérification du fonctionnement et de l’entretien pour les autres installations 

d’assainissement non collectif. 

 

Article 7 : Adhésion de nouveaux membres 

Les Communes et les EPCI peuvent adhérer au Syndicat selon les formes et procédures définies à 

l’article L.5211-18 du CGCT. 

Les communes ou les EPCI adhèrent au Syndicat pour l’intégralité (exploitation et maîtrise d’ouvrage) 

de l’une ou l’autre ou les deux compétences mentionnées à l’article 5 des présents Statuts, et dont le 

contenu est défini à l’article 6, 
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Article 8 : Extension de périmètre d’intervention du syndicat mixte 

Lorsque le périmètre géographique d’un groupement membre du Syndicat est appelé, pour quelque 

cause que ce soit (extension de périmètre, fusion, substitution de membre...) à différer du périmètre sur 

lequel le Syndicat exerce les compétences que ce membre lui a transféré, le Syndicat peut procéder à 

une extension de son périmètre d’intervention à ce nouveau territoire dans les conditions suivantes : 

- l’extension de périmètre géographique peut être opérée à tout moment par un membre du 

Syndicat par délibération concordante de l’organe délibérant de ce membre et du Comité 

Syndical du Syndicat, 

- l’extension du périmètre géographique prend effet à la date fixée par l’organe délibérant du 

Syndicat, sans pour autant pouvoir être rétroactif ; 

- cette extension du périmètre d’intervention du Syndicat sera, dans un souci d’information des 

tiers, constatée par le représentant de l’Etat dans le plus proche arrêté préfectoral qu’il sera 

amené à prendre concernant le Syndicat. 
 

Article 9 : Transfert de compétences 

Un membre qui a déjà transféré au Syndicat une des compétences visées à l’Article 5, peut à tout 

moment, transférer l’autre compétence par délibération de l’organe délibérant dans les conditions 

prévues par l’article L 5211-17 du CGCT 

L’étendue des transferts se fait conformément aux dispositions des articles 5 et 6 des présents statuts. 
 

Article 10 : Reprise d’une compétence – Retrait 

Toute collectivité membre peut solliciter à tout moment son retrait du Syndicat ou la reprise de l’une 

ou l’autre des compétences dans les conditions fixées à l’article L. 5211-19 du CGCT. 

Le retrait ou la reprise d’une compétence prend effet à la date de l’arrêté préfectoral ou à une date 

ultérieure fixée par l’arrêté préfectoral sur demandes concordantes des organes délibérants du Syndicat 

et du membre concerné. 
 

Article 11 : Mise à disposition des biens 

Le transfert de compétences entraîne de plein droit la mise à disposition des biens, équipements et 

services publics nécessaires à leur exercice dans les conditions prévues à l’article L. 5211-5, III du 

CGCT. 

Le Syndicat et le membre peuvent aussi décider d’opérer une cession en pleine propriété dans les 

conditions prévues par l’article L. 1321-4 du CGCT. 

Le Syndicat est substitué de plein droit à la date du transfert de compétences aux membres dans toutes 

leurs délibérations et leurs actes relatifs à la compétence transférée. 
 

Article 12 : Dissolution 

Le Syndicat est ou peut être dissous dans les conditions prévues aux articles L. 5212-33 et L. 5212-34 

du CGCT. 
 

Article 13 : Le Comité Syndical 
 

Article 13-1 : Composition 

Le Syndicat est administré, conformément à l’article L5711-1 du CGCT par le Comité syndical 

composé des délégués des communes et des établissements publics de coopération intercommunale. 

En application des dispositions qui précèdent, la représentation au sein du syndicat est la suivante : 

- les communes sont représentées par deux délégués titulaires et deux délégués suppléants, élus par 

les conseils municipaux, quelle que soit la population et le nombre de compétences transférées, 

- les EPCI sont représentés par deux délégués titulaires et deux délégués suppléants par commune 

membre de l’EPCI,  quelle que soit la population et le nombre de compétences transférées, dans 

les conditions suivantes : 

o dans le cas de l’adhésion directe d’un EPCI, par 2 délégués (titulaires et suppléants) par 

communes membres de cet EPCI 

o dans le cas de la représentation substitution d’un EPCI par autant de délégués (titulaires et 

suppléants) qu’en avaient l’ensemble des communes de cet EPCI. 
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Article 13-2 : Désignation des délégués au Syndicat 

Article 13-2-1 : Modalités de désignation des délégués 

Les délégués sont élus par les assemblées délibérantes des membres du Syndicat dans les conditions 

prévues à l’article L. 2122-7 du CGCT relatif à l’élection du maire par renvoi de l’article L. 5711-1 et 

de l’article L. 5211-7 du CGCT. 

Conformément à l’article L. 5711-1 du CGCT, pour l'élection des délégués des communes au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement sur l'un de ses membres. 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou 

fiscalité propre, au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses 

membres ou sur tout conseiller municipal d'une commune membre. 
 
Article 13-2-2 : Durée des mandats  

Les membres du Comité Syndical sont nommés pour la durée des mandats de l’assemblée qui les a 

désignés en application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Article 13-3 : Fonctionnement 

Le Comité Syndical se réunit à l’initiative et sous la présidence du Président du Syndicat ou de son 

représentant. Il est prévu que le Comité se réunit à Villeneuve de Rivière (31800) au Parc des 

Expositions.  

Les réunions se tiennent après convocation des membres par le Président ou son représentant dans les 

conditions fixées par le règlement intérieur. 

Le Président ou son représentant est tenu de convoquer le Comité Syndical sur demande du tiers au 

moins des membres. 
 
Article 14 : le Bureau Syndical 

Article 14-1 : Composition 

Le Bureau du Syndicat est composé du Président, des Vice-Présidents et d’autres membres élus par le 

comité syndical. 

Le nombre des membres du Bureau est fixé par le règlement intérieur approuvé par le Comité 

Syndical. Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui de l’organe 

délibérant qui les a désignés. 

 

Article 14-2 : Fonctionnement 

Le Bureau se réunit sur convocation du Président ou de son représentant. 

Le Bureau, ainsi que le Président et les Vice-Présidents, conformément à l’article L.5211-10 du Code 

général des collectivités territoriales peuvent recevoir délégation d’une partie des compétences du 

Comité, nécessaire à la bonne administration du Syndicat. 

Un règlement intérieur adopté par délibération du comité syndical fixe les règles de fonctionnement du 

Bureau. 

 

Article 15 : Le Trésorier 

Les fonctions de comptable public sont exercées par un comptable de la Direction Régionale des 

Finances Publiques. 

 

Article 16 : Exploitation 

Le Syndicat peut réaliser son objet par voie d’exploitation directe ou par voie de délégation totale ou 

partielle de l’une ou plusieurs de ses compétences. 

 

Article 17 : Modifications statutaires 

Les modifications statutaires sont décidées par le Comité Syndical, à la majorité absolue des suffrages 

exprimés. 
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